
  

 

Biennale ADEA 2001 
(Arusha, Tanzanie, 7-11 octobre 2001) 

 

 
Aller plus loin, aller vers tous – 

pérenniser les politiques et pratiques efficaces 
pour l’éducation en Afrique 

 
 

 
 

Session 5 :  
Stratégies de communication pour promouvoir l’éducation 

 
 
 
 
 
 

La communication au service de l’éducation et du développement : 
accroître la participation et l'engagement des parties prenantes 

 

 

par Alfred E. OPUBOR 

Consultant principal, Programme COMED 
comed@wanad.fr 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

DOC J



 

  

 

 

Ce document a été commandé par l’ADEA pour sa biennale (Arusha, 
7-11 octobre 2001). Les points de vue et les opinions exprimés dans ce 
document sont ceux de l’auteur et ne doivent pas être attribués à 
l’ADEA, à ses membres, aux organisations qui lui sont affiliées ou à 
toute personne agissant au nom de l’ADEA. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

© Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) – 2001 

 

 
Association pour le développement de l’éducation en Afrique (ADEA) 

Institut international de planification de l’éducation 
7-9 rue Eugène Delacroix 

75116 Paris, France 
Tél. : +33(0) 1 45 03 37 96 
Fax : +33(0)1 45 03 39 65 

Mél : adea@iiep.unesco.org



 

- 3 - Doc J 

Sommaire 

 

1. RESUME 5 

2. INTRODUCTION : POURQUOI LA COMMUNICATION ? 6 

3. QUELQUES OBJECTIFS DE LA COMMUNICATION POUR L'EDUCATION 7 

4. CANAUX ET MODES DE COMMUNICATION 9 

5. POURQUOI UNE STRATÉGIE DE COMMUNICATION ? 12 

6. ELEMENTS DE LA STRATEGIE DE COMMUNICATION POUR L'EDUCATION 14 

7. QUELQUES EXEMPLES AFRICAINS DE COMMUNICATION POUR  
L'EDUCATION 15 

BENIN : DEBAT NATIONAL PARLEMENTAIRE SUR L'EDUCATION 15 
GUINEE : LE REDEPLOIEMENT DES ENSEIGNANTS 16 
ETHIOPIE : AGENCE D’INFORMATION DU MINISTERE DE L’EDUCATION 17 
NIGERIA : MOBILISATION SOCIALE EN FAVEUR DE L'EDUCATION DE BASE  
ET DE L'ALPHABETISATION 18 
MALI : STRATEGIE DE COMMUNICATION DU MINISTERE DE L’EDUCATION 
NATIONALE 19 
LE PROGRAMME COMED 20 
TANZANIE : MA-MA, UN MAGAZINE VIDEO ET UNE SERIE TELEVISEE POUR 
L'EDUCATION ENVIRONNEMENTALE 22 
AFRIQUE DU SUD : APPUI À LA POLITIQUE DE COMMUNICATION POUR 
L'EDUCATION 23 
MEDIAS D'ACTUALITES AFRICAINS POUR L'EDUCATION 24 
PASSAGE À UNE PLUS GRANDE ECHELLE DE LA COMMUNICATION POUR 
L'EDUCATION: VERS DES CAMPAGNES NATIONALES D'EPT 27 

a) création d'une stratégie de communication nationale pour l'EPT 27 
b) les rôles et fonctions des médias 28 

8. DE LA STRATEGIE AUX POLITIQUES ET RECIPROQUEMENT 30 

ANNEXE 1.  
STRATÉGIE MÉDIATIQUE POUR L'ÉDUCATION 32 

ANNEXE 2. MALI 
APPUI A LA COMMUNICATION POUR LA NOUVELLE ECOLE  
FONDAMENTALE 34 

ANNEXE 3.  
ENSEIGNEMENTS TIRES, COMED, 1998-2000 36 



 

- 4 - Doc J 

Liste des tableaux et graphiques 

FIGURE 1:  
Processus de développement et de mise en œuvre de la stratégie de communication 14 

TABLEAU 1: 
Synthèse des profils présentés 26 

TABLEAU 2: 
ANNEXE 1. Stratégie médiatique pour l'éducation 32 

TABLEAU 3: 
ANNEXE 2. Mali, appui à la communication pour la nouvelle école fondamentale 34 

 



La Communication au service de l’Éducation et du Développement : 
Accroître la participation et l'engagement des parties prenantes 

- 5 - Doc J 

 

1. RÉSUMÉ 
1. L’Education en Afrique réunit les intérêts et activités d'un large éventail de 
parties prenantes. La communication est indispensable afin d'assurer une bonne 
collaboration au sein de ce large éventail d'intervenants. Cette communication fait de plus 
en plus l'objet d'une planification stratégique afin de veiller à ce qu'elle soit globale et 
intégrative et que son style et son contenu soient de nature à favoriser le dialogue. Les 
stratégies d'information, à travers le partage d'information, le renforcement du consensus 
et de la confiance, le plaidoyer et la mobilisation sociale, permettent de soutenir les 
politiques d'éducation et leur mise en œuvre auprès des dirigeants, des communautés, de 
la société civile, des médias et des bailleurs de fonds, tous conscients de la nécessité 
d'œuvrer main dans la main.  

2. La communication stratégique n'est généralement pas un phénomène 
institutionnalisé au sein des structures et pratiques de nombreux ministères de l'éducation 
et ONG actives dans le domaine de l'éducation. Dans de nombreux pays africains, 
l'environnement favorable et les instruments de politiques grâce auxquels les stratégies de 
communication sectorielles, dont celle de l'éducation, pourront émerger restent encore à 
créer. Le programme de cours COMED pour la formation conjointe de responsables de la 
communication des ministères de l'éducation et de journalistes spécialisés dans 
l'éducation, a permis de créer les éléments de base d'une stratégie multidimensionnelle de 
communication pour l'éducation qui fait l'objet d'un intérêt croissant au niveau tant 
national que sous-régional.  

3. Ce document de travail ainsi que la session de la Biennale ADEA sur la 
Communication pour l'Education, à laquelle il contribue ont pour objet de : (i) démontrer 
que la communication est un outil essentiel pour les décideurs des politiques d'éducation 
qui visent un passage à l'échelle supérieure ; (ii) donner des exemples de la façon dont les 
différentes formes de communication ont été utilisées avec succès dans un dialogue 
fructueux entre les parties prenantes ; (iii) souligner la nécessité d'une approche politique 
et stratégique de l'utilisation de la communication pour promouvoir l'éducation en 
Afrique. 

4. Ce document démontre que l'approche politique et stratégique de la 
communication pour l'éducation constitue un important point de départ pour la 
mobilisation massive de ressources et d'énergies indispensables pour la mise en œuvre de 
l’Education Pour Tous, EPT, et autres programmes cruciaux de la réforme éducative.  
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2. INTRODUCTION : POURQUOI LA COMMUNICATION ? 
5. L’Education est devenue l'affaire de tous. Les parents, les enseignants et leurs 
syndicats, les étudiants, les communautés, la société civile, les ONG, les ministères de 
l'éducation et les chargés de programmes gouvernementaux…tous ont leur rôle à jouer, 
leurs intérêts et leurs responsabilités. Tous doivent avoir de plus en plus voix au chapitre 
dans un environnement où ils n'évoluent pas toujours à leur guise. Arriver à combler le 
fossé entre ce que chaque groupe souhaite obtenir et ce qu'il peut retirer de l'interaction 
avec d'autres groupes est un terreau fertile pour la communication. 

La Communication est un ingrédient incontournable des relations au sein et entre les 
parties prenantes de l'éducation. Que ces relations soient bonnes ou non, constructives ou 
pas, se reflétera dans leur façon de communiquer, de même que la façon de communiquer 
façonnera le ton et le fruit des relations. 

Se pencher sur les éléments stratégiques qui interviennent dans la communication permet 
d'assurer des relations sociales productives, en créant un environnement susceptible de 
favoriser le développement harmonieux du secteur de l'éducation.  

Tous les partenaires de l'éducation peuvent par conséquent s'organiser afin de planifier et 
de mettre en œuvre des activités de communication basée sur la compréhension des 
éléments susceptibles de favoriser ou au contraire d'entraver une bonne collaboration. 

6. Ce document de travail ainsi que la session sur la Communication pour 
l’Education à laquelle il contribue ont pour objet de :  

§ Démontrer que la communication est un outil primordial pour les décideurs 
politiques de l'éducation dans leur recherche de passage à l'échelle 

§ Donner des exemples de la façon dont différentes formes de communication ont été 
utilisées avec succès pour favoriser le dialogue entre les parties prenantes 

§ Souligner la nécessité d'une approche politique et stratégique de l'utilisation de la 
communication pour soutenir l'éducation en Afrique. 
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3. QUELQUES OBJECTIFS DE LA COMMUNICATION POUR 
L'ÉDUCATION 
7. La Communication c'est avant tout la production, l'apprentissage et l'échange 
d'idées.  

Dans le secteur de l'éducation, l'un des objectifs de la communication est d'aider chaque 
groupe d'intervenants à donner un sens à son rôle et à ses responsabilités tout en 
cherchant à comprendre et à accepter ceux des autres. 

Le partenariat est une réussite dès lors que la plupart des parties considèrent qu'elles-
mêmes comme les autres avancent dans la même direction, oeuvrant en faveur d'intérêts 
communs, partageant les mêmes idées sur les problèmes, les réformes, les programmes 
éducatifs. La confiance mutuelle est également une condition de base, tout comme par 
ailleurs, le fruit de ces relations. La communication contribue à instaurer cette confiance. 

La conscience de partager des intérêts mutuels, des points communs et l'instauration d'un 
climat de confiance ne sont pas “choses innées” ; ils n'apparaissent pas seules, de façon 
naturelle ou spontanée. En revanche, ils peuvent être le fruit d'une communication 
planifiée. 

8. La Communication peut servir de multiples fonctions dans les relations de 
partenariat pour l'éducation, notamment :  

§ Information : fournir des données factuelles et explications sur l'entreprise 
commune et la relation avec les différents intervenants. Exemples : (i) comment 
fonctionnera un programme de redéploiement des enseignants ? qui sera concerné ? 
où et quand sera t-il appliqué ? ; (ii) taux de scolarisation par sexe et par région ; (iii) 
les résultats des écoles aux examens nationaux ; (iv) coût unitaire d'un élève par 
région ; (v) ratio élève-enseignant par région. De telles informations permettent de 
faire une mise à niveau lorsqu'il s'agit d'informations utilisées dans le cadre du 
dialogue. 

§ Dialogue et instauration de la confiance : veiller à ce que tous les différents points 
de vue soient exprimés, donner des explications et répondre aux hésitations sur les 
questions abordées. Par exemple, que pensent les mères du fait que les filles aillent à 
l'école toute la journée ? Les enseignants perdent-ils leur ancienneté lorsqu'ils sont 
mutés ailleurs ? L'intention du gouvernement de reconfier aux organisations 
religieuses la gestion des écoles primaires ne constituera-t-elle pas un frein à la 
fréquentation de certains groupes  ? Une stratégie de communication prévoira des 
réunions de groupe, des entretiens individuels, des ateliers, des lettres d'information, 
etc. afin d'aborder les différents aspects de ces types de situation, et de faire en sorte 
d'éviter de gros malentendus, de façon à ce que les partenaires se sentent à l'aise dans 
leur rôle présent et à venir.  

§ Consensus : une fois que les parties prenantes ont été informées et qu'elles ont eu la 
possibilité d'exprimer leur point de vue, et que leurs préoccupations ont été prises en 
compte de façon adéquate, il devient possible d'arriver à un accord sur des lignes 
d'action, des calendriers, des répartitions des responsabilités etc. P ar exemple, si des 
objectifs ont été fixés pour la scolarisation des filles dans une communauté, qui 
veillera à ce que les filles aillent effectivement à l'école  ? Si des ressources spéciales 
sont nécessaires pour ce faire, comment seront-elles mobilisées  ? Quel est le rôle des 
parents et des familles, des groupes religieux, des responsables éducatifs pour 
atteindre ces objectifs  ? Accepteront-ils d'assumer leur rôle  ? Si l'on doit envisager 
des sanctions pour non-performance, seront-elles comprises et acceptées par tous ? 
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Une stratégie de communication cherchera les voies et moyens de gérer 
effectivement ces questions. Elle suivra de près, grâce au feedback de suivi, 
l'évolution des compréhensions et l'avancement des objectifs décidés en commun.  

§ Plaidoyer : les individus et institutions influents sont probablement peu disposés à 
changer leurs habitudes de pensée et de réaction, et prompts à bloquer de idées 
nouvelles, s'ils les jugent menaçantes ou indésirables. La communication peut 
constituer un moyen d'obtenir l'engagement des centres de pouvoir et d'influence et 
de les pousser à “évoluer” avec leur temps ; à utiliser leur influence à des fins de 
progrès. Par exemple, les chefs traditionnels des villages et les chefs de famille 
autoriseront-ils les filles à continuer à fréquenter l'école plutôt que de les marier à la 
puberté ? Comment les rassurer et du coup rassurer d'autres personnes influentes, sur 
le fait que la poursuite de la scolarité n'engendrera pas des épouses et des mères 
“irresponsables”. Il s'agit là de questions de plaidoyer et certaines d'entre elles 
peuvent s'avérer polémiques. Il existe des approches spéciales de la communication 
pour le plaidoyer afin de renforcer le soutien des personnes et groupes influents en 
faveur d'un changement proposé, qu'il s'agisse de lois, de politiques, de 
réglementations, de programmes, de valeurs culturelles ou de comportements. 

§ Mobilisation sociale : comment un grand nombre de personnes au niveau de la 
“base” et de la périphérie peut être amené à soutenir les réformes et programmes 
éducatifs ? Par exemple, comment faire en sorte que le “mouvement” EPT soit 
accepté et remporte l'adhésion de la majorité dans les communautés dans les pays, 
plutôt que d'être cantonné à l'engagement pris par les Ministres de l’Éducation lors de 
conférences internationales, qui intéressent peu leurs populations ? Des campagnes et 
programmes structurés de communication peuvent être mis sur pied afin d'impliquer 
les populations à différents niveaux de la société dans les décisions concernant les 
programmes éducatifs proposés1.  

                                                   
1 Voir Sylvie Cohen, Partnering : A New Approach to Sexual and Reproductive Health, 
FNUAP, New York, 2001, qui déclare que “le Plaidoyer c'est également faire face à la 
controverse”, p 83. le Chapitre Cinq de ce texte pp 81-103, est une synthèse fort utile des 
stratégies, pratiques et expériences de plaidoyer en matière de genre, avec des exemples tirés de la 
littérature sur la santé de la reproduction 
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4. CANAUX ET MODES DE COMMUNICATION 
9. D'après les usages que l'on peut faire de la communication décrits ci-dessus, il 
apparaît que différents groupes ou individus peuvent enclencher la communication, et être 
récepteurs dans une situation de communication. Les ministères de l'éducation ont 
souvent le sentiment que leur rôle et responsabilité est de lancer des idées et programmes 
sur les programmes éducatifs pour lesquels ils devront faire appel à la collaboration 
d'autres intervenants. De même, les parents, les enseignants ou les groupes religieux 
peuvent réagir au contenu d'un curriculum (p.e. modules d'éducation sexuelle) et essayer 
de pousser le Ministère à apporter des changements plus conformes à leurs valeurs 
communautaires ou d'origine2.  

10. La Communication Participative, qui a prouvé son efficacité pour susciter la 
confiance et l'appropriation, implique de fréquents échanges entre personnes et groupes 
dans des situations de communication. En d'autres termes, il s'agit d'un mode de 
communication dans lequel toutes les parties concernées doivent se sentir en mesure de 
lancer un débat et de répondre librement à une interrogation, au lieu de se contenter d'être 
des récepteurs passifs des monologues et instructions d'autrui.  

11. Selon Alfonso Dagron : “les principales caractéristiques de la communication 
participative sont sa capacité à impliquer les acteurs du changement social dans le 
processus de communication”3. Dagron poursuit en énumérant neufs éléments qui 
distinguent la communication participative des autres stratégies de communication au 
développement”. Il s'agit d'une opposition : “horizontal” contre “vertical”, 
“processus”contre “campagne”, “long-terme” contre “court-terme”, “collectif” contre 
“individuel”, “avec” contre “pour”, “spécifique” contre “massif”, “besoin des 
populations” contre “impératifs des bailleurs de fonds”, “appropriation” contre “accès”, 
“prise de conscience” contre “persuasion”. Ces oppositions bipolaires de termes décrivent 
chacune différents modes de communication, le premier terme de chaque paire décrivant 
un processus plus favorable à la communication participative4.  

12. Certaines opérations de communication se servent des mass médias : 
communiqués de presse, bulletins d'information, programmes, annonces radiodiffusées et 
télédiffusées, etc. ; certaines font intervenir une communication de groupe et 
interpersonnelle à travers des réunions, des débats parents-élèves-professeurs, des 
ateliers, des séminaires, des rassemblements, des manifestations, etc. D'autres modalités 
de communication utilisent les canaux institutionnels tels que le système 
politique/administratif, le système scolaire/éducatif, les réseaux de développement, les 
ONG. Les canaux de communication traditionnels ou socioculturels sont également de 
plus en plus utilisés, en faisant intervenir les leaders d'opinion locaux, les groupements 
informels, les médias populaires et autochtones tels que les pièces de théâtre et festivals, 
et les lieux et évènements où les gens se rencontrent fréquemment, les marchés, les lieux 
de travail, les mariages, les cérémonies de baptême, les veillées etc. Il y a également les 

                                                   
2 Comme cela s'est produit au Kenya lorsque le ministères de l'éducation nationale a tenté 
d'introduire un programme d’Éducation sur la Vie Familiale, contenant des éléments d'éducation 
sexuelle, fortement combattu par une coalition de parents et groupes religieux qui se sont exprimés 
dans les journaux, à la radio, et à la télévision et dans des réunions publiques. Le Ministère a été 
contraint de reporter l'introduction de ce programme. 

3 Alfonso Gumucio Dagron Making Waves, Stories of Participatory Communication for Social 
Change, The Rockefeller Foundation, New York, 2001, pp 34-35 
4 ibid 
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canaux utilisés par le système commercial pour la commercialisation de biens et de 
services, par exemple les librairies, les magasins de quartier, les kiosques.  

13. Les toutes dernières opportunités de communication de masse sont celles 
qu'offrent ce que l'on appelle les “nouvelles technologies de l'information et de la 
communication”, de plus en plus exploitées grâce au mél, aux sites Internet, aux forums 
électroniques, à l'enseignement à distance et toutes autres formes d'applications 
informatiques.  

14. Les mass médias touchent un large public indistinct, et sont utiles pour relayer 
des informations d'ordre général. Dans les pays africains, la radio est le mass média de 
prédilection. C'est le plus largement répandu, accessible à toutes les catégories sociales, y 
compris les pauvres et les illettrés, dans la mesure où les transmissions se font dans les 
langues et dialectes locaux et nationaux. Dans de nombreuses zones urbaines, les radios 
locales et communautaires (surtout FM) constituent un nouveau vecteur plus dynamique 
et plus ciblé sur les réalités des différentes localités. Dans certaines communautés, ces 
stations sont devenues de grandes tribunes de dialogue transcendant les groupes et classes 
sociales, unis dans leur détermination à exposer et à trouver des solutions à des problèmes 
locaux et à demander des comptes aux officiels et institutions publics5.  
Ces derniers se trouvent de plus en plus diffusés grâce à Internet et à la vaste, vaste toile. 

15. La télévision a davantage été utilisée dans les zones urbaines afin d'atteindre les 
décideurs politiques et l'élite urbaine et périurbaine. Elle atteint également les populations 
des couches socioéconomiques inférieures. Les vidéo clubs et autre possibilités de 
visionnage acquièrent une influence accrue dans de nombreuses zones urbaines ; 
d'ailleurs leur utilisation a été expérimentée dans certaines zones rurales pour des 
programmes de changement social6.  

16. Selon le message à communiquer, le contenu des mass média sera factuel 
(comme dans les actualités et documentaires) ou orienté vers un divertissement 
didactique, afin que les populations s'instruisent et modifient leur comportement tout en 
se divertissant. Le cas de l'émission ‘Soul City’ est une illustration de ce phénomène à la 
radio et à la télévision7. 

                                                   
5 Alfred E Opubor, ‘Popularization of Population Information in Africa: Issues and Approaches’, 
African Media Review, vol. 4, No 1, 1990, pp 42- 51.; Alfonso Gumucio Dagron, op cit; Alfred E 
Opubor, ‘If community media is the answer, what is the question ?’, in Promoting Community 
Media in Africa, UNESCO, Paris, 2000, pp 11-24 ; Akin Fatoyinbo, ‘The development of 
communication media in Africa’, Report of the COMED regional consultation, ADEA, Paris, 
1998. 
6 Les Vidéo ‘clubs’, où les gens, surtout des jeunes payent un modeste droit d'entrée afin de 
visionner des films dans le salon d'un particulier ou une salle attenante à un débit de boisson, ou 
encore les locations commerciales de cassettes vidéos sont des phénomènes de plus en plus 
populaires aussi bien dans les zones urbaines que rurales en Afrique. 
7 ‘Soul City’, feuilleton Sud Africain et outil éducatif multimédia fera l'objet de discussions 
détaillées dans une autre session de la Biennale ADEA. 



La Communication au service de l’Éducation et du Développement : 
Accroître la participation et l'engagement des parties prenantes 

- 11 - Doc J 

17. De nombreux pays africains ont expérimenté via les mass médias des approches 
“de divert-éducation”ou“d'édu-vertissement” pour des programmes de changement social 
dans des domaines aussi variés que les questions d'environnement, inscriptions sur les 
listes électorales, VIH/SIDA, planification familiale, incitation à la migration urbaine-
rurale, recensements, etc.8 Certains ont également fait appel à la culture populaire et 
théâtrale ainsi qu'à des représentations d'artistes traditionnels afin de faire passer leur 
“message”9. 

                                                   
8 Voir notamment pp 167-180 dans Hugues Kone et Jacques Habib Sy (eds), La communication 
pour le développement durable en Afrique, PUCI, Abidjan,1995 ; Heidi Noel Narimon, Soap 
Operas for Social Change : Towards a Methodology for Entertainment-Education Television, 
Westport, Praegar, 1993). 
9 K.A. Bame, dans son article “The Ghana Concert Party » ” de Communication in Rural Africa, 
Rural Africana, édité par A. Opubor, dans son numéro 27 d’automne 1975, cite en pp.163-168 
Dagron, qui décrit le Réseau du théâtre éducatif ambulant fondé par l’UNICEF, mettant en scène 
les problèmes de santé et les droits de l’enfant à travers les communautés rurales du Nigéria ; voir 
aussi dans Opubor 2000, pp.18-19 la description d’une Association de théâtre communautaire au 
Zimbabwe (ZACT) ainsi que les chapitres 2, 3 et 4 sur le théâtre dans l’Afrique francophone du 
sud, de l’est et de l’ouest. 
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5. POURQUOI UNE STRATÉGIE DE COMMUNICATION ? 
18. Les débats sur la communication tendent souvent à se focaliser sur les vecteurs et 
les messages, peut-être parce qu'ils sont les plus visibles, les plus contrôlables et sont 
généralement perçus par la plupart des détenteurs de l'autorité comme étant la source de 
leurs “ennuis”. Mais les canaux et les messages ne constituent que deux éléments de la 
communication. Comme montré jusqu'ici, la communication implique différents 
récepteurs et sources, utilisant divers canaux afin de véhiculer différents messages qui 
produiront différents effets et résultats10. C'est véritablement l'interaction de tous ces 
éléments qui doit intéresser le communicateur sérieux, dans la mesure où c'est ce qui 
importe dans le résultat final. 

19. Toute stratégie de communication tente de façon consciente et délibérée 
d'exploiter ce que l'on connaît des différents éléments clé du processus de 
communication, en tant que système afin d'atteindre les objectifs de la communication. 
C'est ce cadre global systémique, axé sur l'objectif qui fait souvent défaut dans la façon 
dont les ministères et autres institutions nationales communiquent avec le public interne 
et externe à la structure11.  

Par exemple, de nombreux ministères de l'éducation accordent une grande attention aux 
mass médias. Ils nomment des attachés de presse ou responsables des relations publiques 
dont les attributions se bornent essentiellement aux relations avec la presse, à réfuter les 
fausses déclarations dans les médias et à faire en sorte que le ministère soit toujours 
présenté sous son meilleur jour à la radio, à la télévision, dans les journaux et les 
magazines.  

20. Toutefois, une grande partie de la communication nécessaire afin de promouvoir 
les questions et programmes du secteur de l'éducation font intervenir des populations qui 
ne sont pas facilement touchées par les mass médias. Il s'agit-là de s'adresser à de petits 
groupes pour lesquels la communication interpersonnelle est plus indiquée que les 
annonces de presse ou de radio. De nombreux groupes de la société civile tels que les 
ONG et les Associations de parents d'élèves, réalisent une grande partie de leur 
communication à travers des activités interpersonnelles, et ont développé un savoir-faire 
dans ce domaine. Selon les “enseignements tirés” du programme de formation COMED, 
“il nous faut mieux appréhender la communication dans son rôle dans le développement 
social, notamment par la promotion de la collaboration entre partenaires de l'éducation. 
Ceci signifie qu'il faut aller au-delà des mass médias, vers des canaux de communication 
traditionnels africains, de groupe, et interpersonnels”12.  

21. Les campagnes de mobilisation sociale exigent souvent l'utilisation de plusieurs 
canaux de communication à la fois ; ainsi la focalisation sur les mass médias a sa place ; 
mais peut parfois être déplacée. En fait, la recherche a démontré que les efforts de 
communication les plus réussis exigent des approches multimédia et multi-canal. Plus 
précisément, l'association des canaux mass médias et interpersonnels est efficace pour lier 

                                                   
10 Les effets de la communication peuvent se produire à court ou à long terme notamment: 
apprentissage, changement d'attitude ou de comportement de la part d'individus, groupes ou 
institutions. 
11  L’exemple du Mali, présenté plus loin, qui propose une stratégie générale pour un ministère de 
l’éducation nationale, pourrait paraître une exception ; cependant, avec le programme de formation 
COMED, on peut espérer que ce genre de stratégies se généralisera. 
12 A. Opubor, ‘Review of Activities and Lessons Learnt, 1998-2000’, Atelier d'évaluation 
COMED, 2000. 
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l'information à la possibilité d'induire un changement de comportement. Comme le 
conseille Cohen, 2000, dans les enseignements tirés : “utiliser plusieurs canaux afin de 
créer un effet de synergie. Les programmes…efficaces utilisent plusieurs canaux afin de 
faire passer leur message. La recherche montre que les individus exposés à un même 
message à partir de sources multiples – mass médias, médias basés dans les communautés 
et communication interpersonnelle – sont plus prompts à l'action que ceux qui sont 
exposés à un message délivré par une source unique”13. [cela signifie que, à l'instar de 
plusieurs autres groupes d'intervenants, les ministères de l'éducation doivent se considérer 
comme des gestionnaires de rencontres multidimensionnelles et multimédia, et donc 
inclure la communication interpersonnelle plus explicitement dans les descriptions des 
fonctions et le développement professionnel de leurs chargés de la communication].  

22. La Communication en vue de soutenir les politiques éducatives en Afrique doit 
être basée sur une approche plus stratégique. Elle doit accorder davantage d'attention aux 
besoins, ressources et savoir-faire des différents intervenants, et explorer l'utilisation de la 
multiplicité des canaux et modes de communication potentiellement efficaces pour eux, 
dans la mesure où ils s'efforcent de promouvoir leurs relations avec d'autres partenaires à 
l'éducation.  

Afin de garantir l'efficacité des stratégies de communication 
pour l'éducation, les ministères et autres partenaires de 
l'éducation pourront faire appel à la collaboration d'agences de 
communication publiques et privées dont le domaine de 
compétence est de concevoir et mettre en œuvre des stratégies 
de communication (et d'en évaluer le coût14).  

                                                   
13 S.Cohen, 2000, p.108. C'est également la conclusion du profil de la Guinée présenté dans ce 
document. 
14 Les ateliers de formation du COMED à Yaoundé et Harare en 2000, ont amené des chargés de 
communication de ministères de l'éducation dans des visites sur le terrain dans des bureaux de 
consultants en publicité/marketing/communication , où le travail de ces bureaux leur a été 
présenté. Il a été unanimement estimé par les participants que ce genre de bureaux privés 
pouvaient apporter une précieuse contribution à la promotion de l'éducation comme ils le font pour 
d'autres programmes gouvernementaux dans le domaine de la santé ou de la publicité électorale. 
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6. ÉLÉMENTS DE LA STRATÉGIE DE COMMUNICATION POUR 
L'ÉDUCATION 
23. La stratégie de communication peut découler d'une politique de 
communication, qui est une déclaration présentant les grands objectifs, lignes 
d'orientations et normes qui guideront l'utilisation de la communication afin d'atteindre 
les objectifs de développement d'un État ou les objectifs stratégiques d'une institution.  

24. La stratégie de communication est un cadre qui regroupe les interventions de 
communication jugées nécessaires pour arriver aux changements spécifiques dans les 
connaissances, et les attitudes et comportements des individus et groupes concernés. Une 
stratégie de communication fonctionne selon un calendrier précis tenant compte des 
ressources matérielles et humaines disponibles. 

25. Le processus de développement et de mise en œuvre de la stratégie de 
communication peut être représenté comme suit:15  

                                                   
15 Hugues Kone, transparents de la boite à outils COMED, 2001 (en préparation) ; voir également 
Sylvie Cohen, Developing Information, Education and Communication Strategies for 
Population programmes, FNUAP, New York, 1992 

• Problème à résoudre 
• Contexte de l'intervention 
• Parties prenantes  
• Population cible 
• Contexte de communication 

Analyse/audit de la situation 

• Problèmes de communication 
• Buts et objectifs de la communication 
• Groupes cible 
• Messages clé 
• Canaux, médias et supports médiatiques 

Planification de la stratégie de communication 

• Cadre institutionnel de mise en oeuvre 
• Annexes : production et formation 
• Planification des activités 
• Budgétisation 
• Plan de suivi et d'évaluation 

Planification de la phase opérationnelle de la stratégie 

• Mise en place du cadre institutionnel 
• Création et mise en route des alliances/partenariats 
• Mobilisation des ressources 
• Production de matériels de communication 
• Activités de terrain 

Mise en œuvre de la stratégie 

• Suivi 
• Évaluation 
• Revue 

Suivi et évaluation de la stratégie 
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7. QUELQUES EXEMPLES AFRICAINS DE COMMUNICATION POUR 
L'ÉDUCATION16  
26. Il existe une masse croissante d'informations sur les récentes tentatives 
d'utilisation de stratégies, techniques et processus de communication comme éléments 
délibérés d'interventions en appui aux politiques éducatives et à leur mise en œuvre. En 
voici quelques exemples :  

Bénin : Débat national parlementaire sur l'éducation 

27. Avant l'introduction d'une nouvelle loi sur la réforme éducative, la Commission 
pour l’Education, la Culture et l'Emploi du Parlement du Bénin a décidé en mai 2000, de 
se lancer dans un vaste processus de consultation afin de recueillir l'opinion des 
populations sur la question. Sillonnant le pays, les députés ont rencontré les communautés 
et les groupements de citoyens ainsi que divers intervenants, même dans les régions les 
plus reculées, dans les douze départements du pays. Selon le rapport de cette tournée sur 
le terrain, “le but de cette consultation était de sensibiliser l'opinion publique sur le projet 
de loi portant sur l'orientation future de l'éducation nationale, de recueillir les suggestions 
et les réactions, et d'entendre les préoccupations des différents acteurs du système 
éducatif…Les représentants des principaux acteurs dans le secteur de l'éducation invités à 
participer à ce processus (étudiants, parents, membres des syndicats d’enseignants, 
professeurs d'université, ONG et autres) sont venus en grand nombre, les séances 
regroupant en moyenne une centaine de personne chacune “. 

28. Les séances consistaient essentiellement à organiser des réunions de groupe face-
à-face. Les médias ont été tenus à l'écart afin d'éviter une politisation de la consultation et 
de mettre en avant le caractère hétérogène de la composition de la Commission. Quels 
sont les acquis de ce processus ? Le rapport estime que les résultats obtenus vont au-delà 
du secteur de l'éducation : “pendant près de dix ans, le pays a tenté de fonder sa vie 
politique sur un esprit de consensus et de dialogue…ces consultations sont la parfaite 
illustration des acquis des populations et de leurs élus dans ce domaine. Les problèmes 
importants d'éducation ont facilité la pratique d'un dialogue démocratique entre les élus et 
les participants. Finalement, les propositions et suggestions des participants ont conféré 
un nouvel élan à la réflexion autour de la problématique de l'éducation au Bénin.” En tant 
qu'exercice de communication, ces consultations ont été considérées comme une 
“révolution” au Bénin car c'était la première fois que des Députés sondaient l'opinion 
publique en dehors de toute campagne électorale! Le succès de cette expérience a fait 
avancer le débat sur la possibilité d'introduire cette initiative dans d'autres pays de la 
région17.  

                                                   
16 Certains de ces cas seront présentés de façon plus complète lors de la Session de la Biennale 
ADEA sur la Communication pour l’Éducation. 
17 Voir Justin Dovoedo, “Bénin : Une expérience de démocratie directe en éducation”, Lettre 
d'Information ADEA, Vol. 12, No. 4, Octobre-Décembre 2000, pp 11-12. 
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Guinée : le redéploiement des enseignants18  

29. En 1992-93, la Guinée a procédé au redéploiement de son personnel enseignant et 
de ses administrateurs à travers le pays. Cette initiative a permis, sans coûts 
supplémentaires, d'augmenter les taux de scolarisation dans les écoles aussi bien urbaines 
que rurales. Le ministère de l'éducation nationale a intégré la communication dans sa 
stratégie globale afin d'accompagner cette opération. Les objectifs du plan de 
communication étaient : premièrement viser tous les groupes directement concernés par 
cette mesure de redéploiement (enseignants et administrateurs ; cadres des services 
éducatifs centralisés, inspecteurs régionaux et directeurs préfectoraux et communaux de 
l'éducation ; représentants des communautés et associations des parents d'élèves ; et 
deuxièmement, une campagne de sensibilisation du public qui a repris la stratégie 
multimédia utilisée par les initiatives déjà existantes. Les activités de communication 
comprenaient : diffusion d'émissions diverses dans les radios nationales, régionales et 
rurales, la participation de hauts représentants du ministère chargés de l'opération qui ont 
été invités à donner des informations et des explications ; des articles dans l'organe de 
presse gouvernemental, ainsi que des bulletins de l'agence nationale de presse qui relayait 
les informations en provenance des régions.  

30. L'une des importantes caractéristiques stratégiques de cette opération était que : 
“La communication interpersonnelle a été le mode privilégié de communication officielle, 
touchant directement de nombreux groupes de personnes pendant les réunions officielles, 
et offrait ainsi des possibilités de réaction immédiate”. Ce mode de communication 
interpersonnelle a favorisé l'écoute et le dialogue avec les groupes sceptiques, par 
exemple les syndicats et les partis politiques. Elle a impliqué directement les leaders 
d'opinion dans les ONG et les associations de parents d'élèves qui se sont révélés être 
d'ardents défenseurs du plan de redéploiement.” 

31. Parmi les difficultés rencontrées, on compte le manque de crédibilité de certains 
porte-parole qui n'ont pas reçu de soutien dans les communautés ; la portée limitée des 
diffusions nationales (seuls 50% du territoire national était couvert), et donc la nécessité 
d'une véritable présence physique qui a entraîné des coûts supplémentaires. Dans la 
mesure où une évaluation de la composante communication n'a pas été prévue, il n'a pas 
été possible de procéder à une évaluation quantitative de la portée des différentes 
stratégies adoptées.  

32. Pourtant, toutes les personnes impliquées dans l'organisation de cette opération 
semblent reconnaître que les partenariats avec les médias et leur mobilisation ont favorisé 
l'atteinte des objectifs de cette opération. Il aurait été plus particulièrement intéressant 
toutefois, de disposer d'informations sur l'impact de l'utilisation massive de la 
communication interpersonnelle.  

                                                   
18 Voir “Guinée: une stratégie de communication pour accompagner le redéploiement des 
enseignants”, (d'après une contribution de Mamadou Aliou Sow), Lettre d'information ADEA, 
Vol. 12, No. 4, Octobre-Décembre 2000, pp 15-16. 
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Ethiopie : Agence d’information du ministère de l’Education 

33. Le gouvernement éthiopien a créé l'Agence Mass Media Educative (EMMA) en 
1968 afin d'accompagner les programmes d'éducation à l'école. Les objectifs de l'EMMA 
étaient de :  

§ Former des professeurs à l'utilisation de la radio ;  

§ Introduire des méthodes pédagogiques innovatrices ;  

§ Étendre au maximum la couverture des programmes de formation professionnelle, 
les campagnes d'alphabétisation, l’enseignement par correspondance et les 
programmes de développement rural ;  

§ Offrir une éducation de qualité en multipliant les compétences du nombre limité de 
professionnels ;  

§ Enrichir régulièrement la vie culturelle et artistique du grand public ;  

§ Enseigner la langue officielle (l’Amharique) et utiliser et développer les langues de 
différentes nationalités ; et  

§ Introduire les sciences et technologies auprès des masses populaires. 

34. L'EMMA a connu plusieurs changements. Conçue au départ afin d'accompagner 
dans une première période le programme d'alphabétisation qui devait toucher 20 millions 
de personnes, l'EMMA est devenue un vecteur d'éducation des adultes, avec plusieurs 
émetteurs radios et une chaîne/réseau exclusivement consacré aux programmes 
d'éducation et une douzaine de studios de production produisant des programmes 
éducatifs en Amharique et autres langues régionales sur des sujets de développement.  

35. Les programmes de l'EMMA ont permis de combler le fossé éducatif de la 
population non-scolarisée. Cette agence dispose de onze stations radio régionales dont les 
signaux couvrent plus de 90% du territoire, offrant des services de diffusion parallèle au 
réseau national contrôlé par le Ministère de l'Information ; la première se concentre sur 
les programmes éducatifs appuyant les efforts pédagogiques et l'autre s'occupe 
essentiellement des informations et divertissements appuyant les programmes 
gouvernementaux et les processus politiques. Channel 2, à la radio, se consacre à 
l'éducation des adultes, notamment le travail avec les agents de vulgarisation et de 
développement, couvrant des sujets variés dans le domaine de la santé et de l'agriculture 
etc. ; elle utilise également des cassettes audio dans les Centres d'éducation 
communautaires construits par les communautés. 

36. La radio est le mode de communication public le plus accessible en Éthiopie, 
avec une couverture nationale d'environ 63%. On compte entre 5 et 7 millions de postes 
radio dans le pays pour une audience d'environ 30 à 40 millions de personnes. Les 
services de télévision suivent le même schéma, avec une chaîne publique, et un service 
éducatif pour les programmes didactiques. La répartition géographique des postes radio et 
télévision révèle un énorme déséquilibre en faveur des régions urbaines, ainsi que des 
différences marquées au niveau régional. Si 78 % des citadins possèdent une radio, 22% 
seulement des habitants des zones rurales en possèdent une. La possession d'un poste de 
télévision est un phénomène purement urbain, avec plus de 100.000 postes concentrés 
essentiellement dans la région d'Addis Abeba19.  

                                                   
19 "Program Review and Strategy Development" FNUAP, Rapport PRSD, 1993. 
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Nigeria : Mobilisation sociale en faveur de l'éducation de base 
et de l'alphabétisation20  

37. Quarante-huit pour cent de la population nigériane (qui compte environ 120 
millions de personnes) est illettré. Le programme d’Education de Base Universelle (EBU) 
est donc confronté à un énorme défi. Il y a déjà le problème du taux élevé d'enfants 
déscolarisés et le grand nombre d'enfant des rues ; sans compter l'éducation des groupes 
migrants et nomades. Les filles se marient très tôt dans certaines régions du pays et ne 
vont généralement pas à l'école. Du côté des acquis, environ 22,7 millions d'enfants 
doivent rentrer à l'école primaire sur l'ensemble du territoire en 2001, et bénéficier de 
585.000 enseignants bien qualifiés. Les tournées de plaidoyer ont également été une des 
mesures prises pour la mobilisation des masses en faveur de l'EBU. Les tournées de 
travail ont été effectuées dans plusieurs états du pays. Chaque visite a prévu des 
rencontres avec les communautés et des séances de travail avec une série de partenaires, 
des conférences de presse, des débats publics, des visites aux institutions et la mise en 
service de nouvelles écoles.  

38. Les changements de politiques, la mobilisation des ressources, le soutien des 
parents, des communautés, des religieux, des leaders culturels et civiques, des 
administrations locales et des états, exigent l'instauration d'une communication 
permanente, exploitant différentes formes de médias. Les approches les plus efficaces 
sont celles qui ont favorisé la communication aux endroits de rencontre: les mosquées, les 
églises, les marchés, etc. faisant intervenir les autorités traditionnelles et religieuses, les 
chefs et imams, faisant appel aux valeurs et symboles culturels, dans le cadre d'un vaste 
programme de mobilisation sociale. Il est prévu que ces approches, visant dans le passé à 
accompagner les campagnes d'alphabétisation et autres programmes éducatifs et qui ont 
été couronnées d'un franc succès dans certaines parties du pays, soient à présent 
reproduites et passées à l'échelle supérieure afin d'accélérer la réalisation des objectifs du 
programme EBU. 

                                                   
20 Informations tirées de l'exposé présenté lors de l'Atelier des Formateurs COMED, Abuja, 
Nigeria, Mai 2001, par le Dr. Musa Moda, Directeur fédéral de la mobilisation sociale en faveur 
du programme d’Éducation de Base Universelle, EBU. 
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Mali : Stratégie de communication du ministère de l’Education 
nationale21  

39. A la suite des troubles civils au Mali et du changement de gouvernement qui en a 
découlé en 1991, les nouveaux dirigeants étaient résolus à démocratiser non seulement les 
institutions nationales mais également le processus de développement (et surtout le 
développement de l'éducation), afin qu'ils épousent plus étroitement les aspirations des 
populations. Il a été jugé que le temps de l'approche verticale de la communication était 
révolu. La question fondamentale était de savoir comment encourager la participation, le 
débat et l'échange d'idées, et quel système devait être mis en place afin de coordonner les 
efforts à tous les niveaux.  

40. Les autorités éducatives nationales ont estimé qu'une politique de communication 
nationale pour l'école était une solution possible et ont considéré qu'il était crucial de la 
développer. Cette stratégie était de nature à favoriser la compréhension entre les autorités 
et les populations et à permettre aux administrations scolaires et à leurs partenaires – 
techniques, sociaux et financiers – de se tenir mutuellement au courant de leurs activités 
et préoccupations. Pour un pays tel que le Mali qui s'est engagé dans une voie 
démocratique, il était indispensable de mettre sur pied une politique de communication 
afin de s'assurer la participation des populations et des partenaires sociaux pour 
l'identification et la mise en œuvre des programmes d'éducation prioritaires.  

41. Lors d'un atelier national organisé en octobre 1993, les débats furent centrés sur 
l'importance de la communication et il a été décidé de créer un département 
Communication au sein du Ministère de l’Education de Base. Lors de création de la 
Nouvelle École Élémentaire un Groupe de Travail sur “l'Information et la 
communication” a été formé afin d'épauler le nouveau département de la communication. 
Ce groupe de travail avait pour mission d'élaborer les stratégies d'information et de 
communication pour les relations avec les partenaires de l'école et différentes entités 
nationales. Quatre comités techniques assistent le groupe de travail dans sa tâche : 1) un 
Comité sur les médias électronique et imprimés, chargé d'élaborer et de mettre en œuvre 
les programmes d'information, sensibilisation et formation conformément aux priorités du 
Ministère de l'éducation de base ; 2) un Comité sur l'Impression, le Dessin et les 
Illustrations chargé de créer graphiques et illustrations pour les messages sur l'éducation 
de base, 3) un Comité sur la Documentation et les Archives pour la collecte, conservation 
et gestion des documents du ministère ; 4) un Comité de Relations Publiques, chargé 
d'organiser les activités de communication internes et externes du Ministère.  

                                                   
21 Informations fournies par le Dr. Djeneba Guindo-Traore, Ministère de l’Éducation du Mali lors 
de l'Atelier des Formateurs, Abuja, Nigeria, Mai 2001. Voir également l'Annexe 2 de ce document 
pour une synthèse schématique de cette stratégie, traduite en anglais par l'auteur. 
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Le Programme COMED  

42. Le Programme Communication pour l’Education en Afrique, COMED, a été 
lancé en 1998, dans le but de promouvoir l'utilisation de la communication afin 
d'accompagner les politiques et projets nationaux d'éducation en Afrique, en contribuant 
au développement des capacités de communication au sein des ministères de l'éducation 
et en améliorant la réflexion des médias sur la problématique de l'éducation. 

43. Une série d'ateliers de formation au niveau sous régional et national ont été 
organisés dans le cadre de ce Programme. Ces ateliers ont enregistré la participation de 
plus de 100 journalistes et chargés de la communication des ministères de l'éducation 
issus d'une trentaine de pays africains. Ces ateliers ont été organisés à Cotonou pour 
l'Afrique de l'Ouest, (13-18 Septembre 1999) ; à Harare pour l'Afrique Australe et 
Orientale (16-26 février 2000) ; et à Yaoundé, pour l'Afrique Centrale et l'Océan Indien 
(28 Juin-7 Juillet 2000).  

44. Ces ateliers avaient pour principal objectif de renforcer les aptitudes 
professionnelles des participants et d'encourager le développement de relations de travail 
entre les journalistes et les chargés de communication ministériels. Ils avaient également 
pour objet d'encourager la création de réseaux régionaux de communicateurs en 
éducation. Une analyse des besoins effectuée en septembre 1998 avait indiqué que les 
gestionnaires de l'éducation et les chargés de communication se méfiaient des journalistes 
et des articles des médias sur l'éducation qui d'après eux étaient un peu trop enclins à 
exploiter le côté sensationnel des sujets. De leur côté, les journalistes considéraient que 
les fonctionnaires du ministère de l'éducation étaient difficiles d'accès et prompts à faire 
de la rétention d'information d'intérêt public. Ils avaient le sentiment que les chargés de 
communication leur mettaient des bâtons dans les roues, et surtout, qu'ils essayaient de 
protéger les ministres et hauts fonctionnaires de la presse. Compte tenu de cette 
atmosphère de suspicion, frustration et hostilité mutuelles, le programme COMED a 
décidé d'organiser des formations conjointes des journalistes et chargés de 
communication afin de développer une compréhension et confiance mutuelles.  

45. Le programme COMED a également entrepris d'autres activités, notamment : (i) 
un atelier pilote de formation au niveau national à Dakar, Sénégal en avril 2000 à 
l'intention des journalistes et communicateurs sénégalais spécialisés dans le domaine de 
l'éducation ; (ii) le financement des frais de déplacement des journalistes afin qu'ils 
puissent assister à des manifestations dans le domaine de l'éducation, y compris à la 
Biennale de l'ADEA et à la Conférence EPT de l’Afrique Subsaharienne en décembre 
1999, au Forum Mondial de l’Education en avril 2000 et à la Foire Internationale du 
Livre du Zimbabwe en août 2000 ; (iii) un stage de formation sous-régional sur 
l'utilisation des statistiques de l'éducation pour les journalistes de certains pays 
francophones d'Afrique de l'Ouest à Dakar, en juin 2001 ; (iv) une assistance technique au 
Parlement du Bénin lors des consultations nationales avant l'introduction d'un projet de 
loi sur la réforme éducative ; (v) une assistance à la Fédération Africaine des Associations 
des Parents d’Élèves, FAPE, pour la création d'une stratégie et programme de 
communication pour son réseau.  
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46. Une évaluation a été organisée à Cotonou (7-9 décembre 2000), avec les 
partenaires clés, afin de tirer les leçons et d'esquisser les futures orientations du 
programme COMED. Les principales conclusions de cette évaluation sont :22 

“Les journalistes sont de plus en plus conscients des 
considérations éthiques et de déontologie dans leur façon de 
relayer les informations portant sur l'éducation. Toutefois, si 
cela est de nature à mettre fin aux critiques qui leurs sont 
adressées concernant leur penchant pour le sensationnalisme 
dans leurs articles sur l'éducation, cela ne mettra pas 
nécessairement fin à l'irritation des gestionnaires de 
l'éducation, sensibles aux analyses critiques ou commentaires 
acerbes des journalistes.  

A cet égard, dans les pays où les reporters et correspondants 
spécialisés dans l'éducation sont organisés en associations 
professionnelles ou en réseau, ils tendent à entretenir des 
relations plus structurées et moins conflictuelles avec les 
chargés de communication et les sources d'information sur 
l'éducation, ce qui permet une couverture beaucoup plus 
continue, diversifiée et mieux informée des questions 
d'éducation (p.ex. Sénégal, Kenya et Nigeria). 

Les ateliers régionaux COMED en offrant aux journalistes et 
chargés de communication d'un même pays la possibilité de 
travailler dans une même équipe à la préparation de certains 
exercices et articles, et d'obtenir des informations sur la 
situation des autres pays, semblent avoir contribué à 
développer une meilleure compréhension mutuelle, ainsi que 
des relations plus collégiales et moins menaçantes, qui 
espérons-le, se traduiront par une collaboration accrue dans la 
communication pour l'éducation une fois de retour dans leur 
environnement d'origine.” 

47. Les activités du COMED ont été financées par l'ADEA, et la banque Mondiale à 
travers le Fonds Fiduciaire Norvégien Pour l’Education en Afrique.  

48. En 2001, Le Programme cherchera également à consolider la coopération entre 
journalistes africains et chargés de la communication dans le secteur de l'éducation par le 
lancement d'un réseau électronique et d'un forum de discussion sur Internet. La phase 
suivante du programme de renforcement des capacités prévoit l'organisation d'ateliers 
nationaux en vue de diffuser le programme de formation COMED et de renforcer les 
partenariats et réseaux au niveau national. Six de ces ateliers doivent se tenir en 2001, 
avec des ateliers rassemblant une vingtaine de pays prévus pour 2002, si les ressources le 
permettent.  

                                                   
22 A. Opubor, op cit. Voir également Annexe 3. 
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Tanzanie : Ma-Ma, Un Magazine Vidéo et une série télévisée 
pour l'éducation environnementale23  

“Mazingira yangu ; mazingira yetu” [ma-ma]’ 
est “mon environnement ; notre environnement” 

49. Avec l'avènement de la télévision en Tanzanie, la prolifération des points de 
vente vidéo dans tout le pays, et la révision à point nommé du système éducatif, une série 
télévisée environnementale qui aborde les préoccupations et défis essentiels en matière 
d'environnement et s'adresse à un public swahiliphone, est certainement un puissant outil 
de changement grâce à la sensibilisation du public.  

50. Deux émissions de 30 minutes seront produites et diffusées chaque mois à la 
télévision nationale puis rééditées pour être distribuées dans les points de vente vidéos 
villageois et utilisées comme matériel audiovisuel à des fins éducatives dans les écoles. 
Cette série est initialement prévue pour une période de douze mois.  

Le but de cette série télévisée est d'éduquer, d'informer et de divertir le public tanzanien 
sur des questions d'une réelle importance environnementale, et de stimuler l'action à tous 
les niveaux. Il s'agit de favoriser l'action par la sensibilisation. La stratégie est d'adopter 
une patiente approche interactive permanente. Le premier problème est présenté, révélé 
au téléspectateur à un niveau cognitif, en l'imprégnant d'une dynamique émotionnelle par 
une utilisation à bon escient des éléments audio et vidéo, puis en revenant à une date 
ultérieure pour montrer les résultats une fois que le problème aura été réglé avec succès, 
et en temps opportun, suscitant un changement significatif dans l'attitude du 
téléspectateur. Cette série télévisée constitue la pierre angulaire du développement d'une 
campagne générale, globale, informative et éducative sur l'environnement. C'est la 
première fois qu'une série télévisée axée sur la problématique de l'environnement est 
produite en Tanzanie par une société Tanzanienne, en Kiswahili, pour un public 
Tanzanien. 

51. Au cours de ces deux dernières années, trois chaînes de télévision privées ont été 
inaugurées en Tanzanie. Elles diffusent en direction de la plupart des centres urbains du 
pays et le nombre de téléspectateurs croît rapidement. On trouve dans la plupart des 
villages des salles vidéo ou un écran vidéo dans les églises locales ou les mairies, qui se 
comptent par centaines à travers le pays. Des centaines de milliers de tanzaniens ont accès 
à la vidéo que ce soit chez eux ou dans un club social, à l'église, à l'école, dans les bus ou 
les vidéos club. Un réseau de plus de 250 points de vente sera développé afin d'assurer la 
distribution mensuelle de cette série éducative sur l'environnement. 

52. Tout au long du processus de recherche et grâce au réseau interactif, les 
téléspectateurs seront encouragés à participer au programme en identifiant les problèmes 
importants au niveau local et en donnant leur avis sur les éléments déjà diffusés. Cette 
approche vise à établir une relation active entre les responsables de la série et le public. 
De cette façon, les sujets étudiés et inclus dans l'émission refléteront les questions 
brûlantes préoccupant le public ; de même il sera possible de procéder à des changements 
de style de présentation si le contenu n'est pas tout à fait clair ou suffisamment 
divertissant. Cette démarche sera également utile pour le suivi et l’ évaluation permanents 
de la série. 

                                                   
23 Informations fournies par M.Beatrix Mugishagwe de la Abantu Television, Dar-es-Salaam, 
producteur de séries. 
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Afrique du Sud : Appui à la politique de communication pour 
l'éducation24  

53. Dans le cadre de son programme de transformation politique et administrative 
accompagnant les mesures de changement post-apartheid, le gouvernement a jugé utile de 
revoir son mode d'information publique, en vertu notamment de la disposition 
constitutionnelle garantissant à tout citoyen le droit à l'information. Un système de 
communication et d'information gouvernementale capable d'atteindre également les 
populations de base a donc été conçu, suivant les recommandations d'un groupe d'experts 
mis sur pied par le cabinet du Vice-président. Les questions clés portaient sur les 
stratégies de communication du développement, surtout dans les zones rurales, 
l'amélioration des communications gouvernementales, la promotion de la diversité des 
médias et les relations entre le gouvernement et les médias. A la suite d'une décision du 
cabinet, les ministères ont été invités à restructurer leur communication au niveau 
ministériel/départemental, en prévoyant notamment la nomination d'un chef de la 
communication de haut niveau, de préférence à l'échelon de directeur général. Les 
départements ministériels prennent part à la stratégie de communication de tout le 
système à travers le Secrétariat à la Communication rattaché au Cabinet du Président, 
chargé de coordonner la stratégie et de présider les réunions de tous les chefs des services 
communication. Le chef du service communication conseille le ministre et le directeur 
général et travaille en étroite collaboration avec eux. Il est en outre chargé de toute la 
communication, et en particulier de la mise au point de la stratégie de communication, de 
la supervision de la liaison médiatique, de la coordination de la rédaction des discours, de 
la planification et de la supervision de l'opinion publique et des études qui la concerne, y 
compris du suivi des médias ; la supervision de toutes les publications, publicités et 
liaison avec les provinces ; il est également membre de la réunion de direction du 
service ; la stratégie de communication gouvernementale met un accent particulier sur 
l'importance de l'utilisation des technologies de l'information. 

                                                   
24 Informations fournies par les participants à la Consultation Régionale COMED sur la 
Communication pour l’Éducation, Cotonou, République du Bénin, Septembre 1998. 
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Médias d'actualités africains pour l'éducation25  

54. Les médias africains commencent à reconnaître que l'éducation constitue une 
source importante de nouvelles intéressantes susceptibles de faire monter les tirages. Un 
nombre croissant de journaux accordent une attention particulière aux articles sur 
l'éducation, en les mettant même parfois à la une. Regroupés de façon périodique, les 
reportages et articles sur l'éducation font l'objet d'une section spéciale, de suppléments ou 
de dossiers suppléments détachables. Ceci s'accompagne d'annonces publicitaires 
spécialisées placées par des fournisseurs de services et matériels éducatifs : libraires, 
éditeurs, fabricants et détaillants de matériel scientifique etc. En effet, les gestionnaires 
des médias commencent à se rendre compte que les nouvelles sur l'éducation peuvent leur 
faire réaliser de bonnes affaires!  

55. En Ouganda, le quotidien New Vision constitue une excellente étude de cas. New 
Vision a une politique sur l'éducation qui a permis la création d'une section éducation 
dans ce journal. La section éducation produit un supplément hebdomadaire détachable 
publié tous les lundis. Il a le titre accrocheur qui s'impose, Education Vision, (Vision de 
l’Education) mettant en valeur un contenu axé sur la problématique de l'éducation avec 
des colonnes alimentées par des spécialistes de l'éducation ; il publie également les 
opinions et les courriers des lecteurs, ainsi que des profils sur des sujets éducatifs. En 
outre, New Vision publie également des suppléments sur des sujets d'éducation, p.e. au 
moment de la rentrée scolaire, il est courant de voir un supplément “spécial rentrée”. 
Autour de la période d'examens de fin d'études on verra paraître un supplément “spécial 
diplômés” contenant des articles sur les possibilités qui s'ouvrent aux jeunes diplômés 
dans divers domaines. New Vision publie également des nouvelles sur l'éducation dans le 
cadre normal des actualités relayées par ce quotidien. Par exemple, lorsque les résultats 
des examens principaux de l'école primaire ont été communiqués, ce journal en a fait un 
article important.  

56. Au Kenya, les cinq quotidiens du pays ont tous un supplément détachable spécial 
éducation. Il y a en outre des suppléments hebdomadaires spécialement consacrés à 
l'éducation. Le journal la Nation a un supplément détachable intitulé “Black Board” 
(Tableau Noir) qui paraît tous les lundis. Il comporte généralement cinq pages, parfois 
six, et publie des reportages aussi bien que des commentaires sur l'éducation. Des experts 
de tout le pays sont invités à exprimer leur point de vue, et l'on y trouve fréquemment des 
courriers des lecteurs, de parents et de bailleurs de fonds. Le supplément détachable 
comporte également une section livres. Le personnel de la section éducation est composé 
de deux personnes : le rédacteur en chef et un reporter. Ils sont chargés du supplément 
détachable et de toute actualité sur l'éducation, et de rédiger des commentaires éditoriaux 
sur tout sujet majeur d'éducation si besoin est. 

57. Ce phénomène se retrouve dans plusieurs autres pays d'Afrique. Au Sénégal, de 
grands journaux tels que Le Soleil, et Sud-Quotidien, et au Nigeria, The Comet, The 
Guardian, The Vanguard, ainsi que l'Agence de Presse Nigériane, NAN, consacrent des 
bulletins, colonnes, pages, et sections spéciales à l'éducation, avec des départements 
spécialisés dotés de rédacteurs en chef, reporters et correspondants.  

58. La couverture médiatique de l'éducation par les médias électroniques africains se 
fait entre autres par des émissions sur l'éducation diffusées régulièrement à la radio et à la 
télévision. Il y a en outre des programmes spéciaux avec interventions téléphoniques du 

                                                   
25 Certaines de ces informations sont extraites des Rapports par Pays présentés par les participants 
de l'atelier de formation COMED pour l'Afrique Australe et Orientale à Harare, Zimbabwe, en 
Février 2000. 
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public où des chefs de département éducation, des chargés de programmes et même des 
ministres sont invités et répondent aux questions du public. La télévision publique 
nigériane, Nigerian Television Authority, NTA, a un département spécial communication 
pour le développement, doté de studios et de matériel de production ainsi que de reporters 
et d'équipes de tournage, couvrant régulièrement les sujets ayant trait à l'éducation. 

59. En outre, on voit de plus en plus apparaître sur Internet des articles et reportages 
sur l'éducation en Afrique. Ceci n'est pas dû uniquement au fait que les grands journaux 
mentionnés ci-dessus produisent à présent des versions en ligne, mais plutôt aux activités 
d'agences de presses spécialisées axées sur l'Afrique qui possèdent leur propre site 
Internet. Les plus importantes sont l'Agence Panafricaine de Presse, Pan African News 
Agency, PANA, dont le siège est à Dakar ; l'Inter Press Service, et l'Agence 
internationale de presse axée sur le développement du tiers monde dont le siège africain 
est basé à Harare, et le All-African News Network , basé aux États Unis. Toutes ces 
organisations publient des centaines de reportages chaque semaine sur des sujets 
africains, et leur rubrique éducation est une véritable mine d'or d'informations et 
d'opinions sur la situation de l'éducation sur le continent. La qualité variable des bulletins 
et la rareté des nouvelles en provenance de plusieurs pays africains, constituent un défi à 
relever pour des organisations telles que COMED dont le mandat est d'améliorer la 
couverture médiatique de l'éducation en Afrique. 

Les sites Internet sont respectivement:  
www.pana.com www.ips.com et www.allafricanews.com 
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Les profils présentés sont synthétisés en termes de stratégie dans le tableau ci-dessous :  

Communication 
Interpersonnelle 

Mass Media Multimedia Commentaires 

Bénin  
Dialogue 
Parlementaire sur 
l’Éducation 

Éthiopie  
Agence des Mass Media 
• émissions radio 
• cassettes enregistrées pour les 

groupements 

Kenya 
Journaux 
• suppléments hebdomadaires 

détachables, rubriques 
éducation, p.ex. “Blackboard” 
(Tableau Noir) dans le 
journal Daily Nation 

Afrique du Sud 
• Presse 
• radio 
• télévision 
• mél 
• Internet 

Tanzanie Ma-Ma ;  
• Sensibilisation 

Environnementale  
• série télévisée  
• magazine vidéo pour les 

écoles et clubs vidéo ruraux  

Ouganda 
Journaux  
• supplément hebdomadaire 

détachable p.ex. Education 
Vision (du journal New 
Vision)  

Agence de Presse 
Panafricaine (Pan African 
News Agency), PANA 
• Bulletins de l'agence de 

presse 
• mél 
• Internet 
• Inter Press Service, IPS  

Bulletins de l'agence de presse 
• mél 
• Internet 

Guinée 
Redéploiement des 
enseignants  
• contacts interpersonnels/ 

rencontres/discussions-
radio (nationale, régionale, 
rurale) 

• journaux 
• lettres 

d'information/bulletins 

Mali 
Stratégie de communication 
du Ministère de l'éducation 
de base 
• contacts interpersonnels  
• rencontres d'information 

/informelles  
• visites de terrain 
• ateliers 
• sessions de formation  
• radio 
• télévision 
• vidéo de groupe  
• brochures 

Nigéria 
Mobilisation Sociale en 
faveur de l'EBU  
• séances de travail  
• structures traditionnelles/ 

sociales  
• rassemblements publics  
• conférences publiques  
• ateliers  
• visites institutionnelles  
• conférences de presse  
• radio 
• télévision 
• presse 

Les cas de la Guinée, du 
Mali et du Nigéria sont des 
exemples de stratégies 
globales et formulées ; 
toutefois, seul le Mali 
semble avoir formulé une 
politique de 
communication sectorielle 
pour l'éducation. L'Afrique 
du Sud dispose 
probablement de ce type de 
politique, découlant de la 
politique générale du 
secteur public sur la 
communication ; toutefois, 
il n'apparaît pas clairement 
que la stratégie de 
communication du 
Ministère/Département 
implique l'utilisation 
régulière d'une 
communication non liée 
aux mass médias. Bien que 
les cas de la Tanzanie et 
de l’Ethiopie soient classés 
dans la catégorie mass 
médias, l'utilisation de 
vidéos dans les “clubs” 
ruraux et écoles peut 
également s'accompagner 
d'un processus social, 
comme il est d'usage dans 
les “forums de discussion 
médiatiques”, ce qui les 
rendrait “multimédias” ; 
ceci pour montrer que les 
catégories ne servent qu'à 
illustrer des approches 
générales. La plupart des 
actions sur le terrain 
tendent à être multimédia, 
par défaut semble-t-il 
plutôt que par véritable 
dessein stratégique. 
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Passage à une plus grande l'échelle de la communication pour 
l'éducation: vers des campagnes nationales d'EPT 

60. Dans le cadre de l'étape suivante de ses activités de renforcement des capacités, le 
COMED organise des ateliers de formation nationaux utilisant son curriculum récemment 
finalisé. L'un des modules de ce curriculum est consacré à la conception et au 
développement d'une stratégie de communication nationale pour l'éducation. Cette 
stratégie peut être dirigée soit vers le secteur de l'éducation dans son ensemble, soit vers 
un sujet, thème ou événement spécifique à l'éducation, par exemple la scolarisation des 
filles ou la campagne nationale en faveur de l’Education pour Tous. Les modules sont 
conçus afin d'être exploités par différents groupes de partenaires à l'éducation, travaillant 
ensemble afin de définir les questions importantes et initiant conjointement le processus 
de développement de la stratégie en vue de produire un projet de stratégie. En général, ce 
type de stratégie est global, impliquant la participation de groupes divers dans la mise en 
œuvre, et l'utilisation de différentes structures médiatiques et institutionnelles. Les 
suggestions proposées dans le module sont les suivantes: 

a) création d'une stratégie de communication nationale pour l'EPT 

61. Les consultations en vue de définir des stratégies de communication nationales 
pour l'éducation devront réunir les participants suivants: 

Les partenaires à l'éducation, par exemple: 

§ Ministères : Education, Plan, Agriculture, Industrie, Jeunesse, Justice etc. 

§ Les bénéficiaires de l'éducation : élèves, étudiants dans les institutions de 
l'enseignement secondaire, professionnel et en apprentissage ; les parents, les 
enseignants, administrateurs de l'éducation, propriétaires 

§ Professionnels des médias et de la communication :journalistes, présentateurs, 
scénaristes, réalisateurs et producteurs de films, etc. 

§ Société civile : ONG, associations, syndicats, leaders d'opinion, entités religieuses et 
confessionnelles, bailleurs de fonds nationaux 

§ Groupements locaux et communautaires 

§ Prestataires de services techniques éducatifs : institutions de recherche, écoles 
normales et autres institutions associées 

§ Prestataires de services techniques en Communication : sociétés de 
communication, de publicité, et de marketing spécialisées dans la conception, 
l'exécution et l'évaluation des stratégies de communication.  

§ Systèmes d'appui aux médias : fournisseurs d'espaces commerciaux (ou autres) 
pour la diffusion d'annonces, communiqués de presses et tous autres types de 
messages  

§ Autres : organisations possédant les compétences en communication notamment la 
recherche, formation, production de supports, etc.  

§ Consultants (‘free-lancers’) capables de fournir tous les types de services 
mentionnés ci-dessus. 
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b) les rôles et fonctions des médias 

Stratégie nationale pour la couverture médiatique de l'Eéucation 

62. Les mass médias et autres canaux de communication peuvent apporter une 
importante contribution au développement de l'éducation en diffusant des informations 
visant à promouvoir la sensibilisation et la compréhension des populations sur la 
problématique de l'éducation. Ceci est de nature à faciliter le dialogue entre les autorités 
et le public et à développer le consensus sur ces questions, ce qui, à son tour, permettra de 
garantir une adhésion populaire aux objectifs et programmes nationaux d'éducation.  

Ceci se fera par une couverture permanente, systématique et déterminée du secteur 
éducatif par les médias. Assurer cette couverture exige le développement et la mise en 
œuvre d'une stratégie médiatique nationale sur la couverture de l'éducation. 

63. L'objectif global de cette stratégie sera :  

Améliorer la quantité et la qualité de l'information diffusée sur les questions d'éducation 
par les mass médias. 

Objectifs spécifiques: 

1. Promouvoir une couverture permanente et systématique des questions d'éducation par 
les médias ;  

2. Promouvoir un traitement en profondeur des questions d'éducation par les médias ;  

3. Renforcer la collaboration entre les médias et le secteur de l'éducation.  

4. Créer un réseau de communication pour l'éducation. 

Activités 

1. a. Les cadres des médias adoptent une décision de politique afin de faire en sorte 
que le secteur de l'éducation deviennent un secteur couvert par les médias ;  

b. Formation afin de promouvoir le journalisme spécialisé en éducation ; 

c. Création de sections éducation au sein des organismes d’information ;  

d. Institution de colonnes et pages régulières dans la presse écrite et de programmes 
sur l'éducation dans les médias électroniques ;  

e. Fourniture de moyens afin de garantir une couverture effective et ininterrompue 
de l'éducation ;  

f. Création de mécanismes permettant d'assurer aux journalistes un accès continu et 
plus aisé à l'information sur l'éducation. 

2. a. Reportage de fond sur des développements internes dans le secteur de 
l'éducation ;  

b. Rédaction d'articles et autres reportages de fond sur les questions d'éducation ; 

c. Entretiens avec des experts sur les questions d'éducation ; 

d. Production de documentaires et autres programmes spéciaux sur l'éducation par 
les médias électroniques ; 

e. Production de programmes de discussion sur les questions d'éducation. 

f. Création d'une banque de données sur l'information en matière d'éducation. 
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3. a. Création d'un comité national de la communication pour l'éducation, regroupant 
les ministères de l’Éducation, de l'Information/Communication et du Plan ; les 
organisations médiatiques ; les organisations religieuses ; les partenaires 
internationaux ; et les ONG locales ; 

b. Établissement de canaux et étroites relations afin d'assurer un contact permanent 
entre les chargés de communication des ministères de l’Education et les 
journalistes spécialisés dans l'éducation ;  

c. Réunions de presse régulières au sein des ministères de l'éducation sur les grands 
thèmes ; 

d. Conférences de presse sur les importants développements dans le secteur de 
l'éducation. 

4. a. Organisation d'un atelier afin d'établir un plan pour la mise en place du réseau, la 
détermination des objectifs de ce réseau, des membres, du modus operandi et des 
ressources nécessaires, et organiser son lancement. 

b. Lancer le réseau. 

Résultats attendus 

1. Couverture permanente et systématique des questions d'éducation par les médias ;  

2. Analyses de fond des questions d'éducation par les médias 

3. Collaboration renforcée entre les médias et le secteur de l'éducation ; 

4. Réseau de communication pour l'éducation établi26.  

                                                   
26 Voir également Annexe 1. 
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8. DE LA STRATÉGIE AUX POLITIQUES ET RÉCIPROQUEMENT 
64. Si une stratégie de communication pour l'éducation peut se concevoir comme un 
“exercice pragmatique” visant à accompagner des programmes, bien souvent, cette 
communication est considérée comme une activité “ponctuelle”. Généralement, en 
présence d'une crise, lorsque, par exemple, la presse publie à la une un sujet défavorable 
sur l'éducation, lorsqu'une communauté se mobilise et exprime sa colère contre les 
gestionnaires ou les politiques de l'éducation, les ministres et secrétaires permanents 
demandent à leurs attachés de presse de jouer les pompiers et de tenter d'éteindre 
l'incendie. Si ces derniers parviennent à gérer la crise et à limiter les dégâts, les 
responsables poussent un soupir de soulagement et oublient aussitôt toute idée de 
communication jusqu'à la crise suivante27.  

65. Quelques gouvernements et institutions du secteur privé sont allés au-delà de ce 
mode de communication axé sur la réaction à une crise ponctuelle. Ils ont constaté que la 
communication institutionnelle était une fonction de gestion qui devait faire l'objet d'une 
analyse et d'une place appropriée dans la structure et l'affectation des ressources de leur 
organisation. Ils ont donc fait de la communication une question de politique et élaboré 
des lignes d'orientation afin de réglementer la structure et les fonctions de communication 
au sein de leurs départements ministériels ou d'entreprise. Le gouvernement sud africain a 
adopté cette approche. Comme indiqué ci-dessus, ce pays a mis en place une politique de 
communication nationale qui s'applique uniformément à tous les ministères et 
départements du gouvernement. Chaque institution peut s'inspirer de cette stratégie et des 
lignes d'orientations opérationnelles afin de mettre en œuvre ses propres programmes et 
activités de communication.  

66. Deux leçons tirées du Programme COMED sont instructives ici :  

§ les questions d'accès à l'information, de liberté d'expression, la politique nationale en 
matière d'information et de communication ainsi que les lignes d'orientation 
spécifiques au secteur de l'éducation sur l'information et la communication ont une 
influence sur la communication pour l'éducation. Les ministères de l'Information et 
de la Communication sont d'importants partenaires à cet égard, dans la mesure où ce 
sont eux qui souvent déterminent et gèrent la politique de communication.  

§ la Communication a un coût : le temps, l'expertise, les structures et technologies 
appropriées, sans compter la planification et l'organisation. Par conséquent, la 
communication a besoin de ressources : matérielles, humaines, financières, 
techniques. De nombreux ministères de l'éducation ne semblent pas effectuer des 
investissements proportionnels aux coûts de la communication pour l'éducation, en 
prévoyant notamment des services spéciaux pour assurer une communication 
efficace avec les intervenants et partenaires à l'éducation28.  

                                                   
27 Le manque de cadre institutionnel crédible pour la communication, le manque de fonds 
spécifiques traduisant le tiède soutien des hauts responsables des ministères de l'éducation, ont été 
cités parmi les causes de frustration et le manque d'efforts de communication soutenus et 
performants de la part des chargés de communication qui participaient aux ateliers de formation 
COMED. 
28 Voir A. Opubor, op. cit. 2000. 
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67. Dans son travail avec les chargés de communication des ministères de 
l’Education, le programme COMED tente d'institutionnaliser une approche systémique et 
stratégique de la communication et d'encourager la création de politiques de 
communication afin d'appuyer l'éducation et le développement dans les départements et 
ministères29. Les professionnels de la communication ont de plus en plus le sentiment que 
cette approche stratégique de la communication doit être considérée comme un système 
d'appui à l'effort global de développement national30.  

68. Il est possible, dans de nombreux pays, que la stratégie de communication 
nationale pour l'éducation favorise l'établissement d'une politique nationale de 
communication pour accompagner les activités de développement. Il est possible 
également que la politique de communication nationale, là où elle existe déjà, fournisse 
l'élan nécessaire pour la création d'une stratégie de communication dans le secteur de 
l'éducation. Quelle que soit la source d'inspiration ou son orientation, la reconnaissance 
de la communication en tant que question politique et stratégique est cruciale pour le 
développement de l'éducation en Afrique dans les décennies à venir.  

                                                   
29 Curriculum COMED, Module 5 : “Comment définir une stratégie de communication nationale 
et créer des réseaux pour l'éducation et le développement”, (en préparation 2001). 
30 A. Opubor, ‘Communication pour le développement national, dans Mass Communication in 
Nigeria: A Book of Readings, Fourth Dimension, 1984 ; Hugues Kone and Jacques Habib Sy, La 
communication pour le développement durable en Afrique, PUCI, 1995. 
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ANNEXES 

Annexe 1. 
Stratégie médiatique pour l'éducation 

Objectifs Activités Durée Ressources Résultats 
attendus Action par 

a. Décision de politique 
afin de faire du secteur 
de l'éducation un 
domaine prioritaire de 
couverture médiatique  

Immédiate  

b. Formation en 
journalisme spécialisé 
en éducation  

Continu Formateurs, 
Matériel de 
formation  

c. Création de sections 
spéciales éducation  

6 mois Rédacteur en 
chef, reporters, 
ordinateurs 
etc. 

d. Pages, colonnes, 
programmes réguliers 
sur l'éducation  

6 mois 

e. Fourniture de moyens 
pour la couverture  

Continu. 

Promouvoir une 
couverture 
permanente et 
systématique 
des questions 
d'éducation par 
les médias 

f. Création de 
mécanismes permettant 
d'assurer aux 
journalistes un accès 
continu et plus aisé à 
l'information sur 
l'éducation 

3 mois 

Rédacteur en 
chef, reporters, 
producteurs de 
programmes 
ordinateurs, 
etc. 

Couverture 
permanente et 
systématique 
des questions 
d'éducation 
par les médias 

Les cadres des 
organismes 
d’information 
(presse et 
médias) 

a. Reportage de fond sur 
des évolutions dans le 
secteur de l'éducation 

b. Rédaction d'articles et 
autres reportages de 
fond  

c. Entretiens avec des 
experts  

Reporters, 
producteurs de 
programmes 

d. Production de 
documentaires  

e. Production de 
programmes de 
discussion  

Promouvoir un 
traitement en 
profondeur des 
questions 
d'éducation 

f. Création d'une banque 
de données sur 
l'information en matière 
d'éducation. 

  Traitement en 
profondeur des 
questions 
d'éducation 

Ministères de 
l’Education et 
responsables 
des médias 
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a. Création d'un comité 
national de la 
communication pour 
l'éducation  

b. Réunions de presse 
régulières  

Renforcer la 
collaboration 
entre les médias 
et le secteur de 
l'éducation 

c. Conférences de presse 

  Collaboration 
entre les 
médias et le 
secteur de 
l'éducation 
renforcée 

Ministères de 
l’Education et 
responsables 
des médias 

a. Organiser un atelier afin 
d'établir un plan pour la 
mise en place du réseau 
de communication pour 
l'éducation. 

Créer un réseau 
de 
communication 
pour l'éducation 

b. Lancer le réseau. 

  Réseau de 
communication 
pour 
l'éducation 
établi 

Ministère de 
l’Education. 
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Annexe 2. Mali  
Appui à la Communication  

Pour la Nouvelle École Fondamentale 

Niveau : Ministère de 
l’Education de base Objectifs opérationnels Médias 

1.1 Tous publics Sensibilisation sur la nature et 
les objectifs de la Nouvelle 
École 

Télévision et Radio (sketches 
théâtraux, programmes de 
discussion, débats, 
manifestations) en langues 
nationales  

1.2 Institutions nationales 
(Assemblée nationale, 
Gouvernement, Conseil 
économique, social et 
culturel) 

Sensibilisation sur la nature et 
les objectifs de la Nouvelle 
École, et recherche d'appui et 
d'approbation  

Communications par le 
ministre et hauts 
fonctionnaires  

1.3 Partenaires Institutionnels 
(syndicats, Parents) 

Sensibilisation sur la nature et 
les objectifs de la Nouvelle 
École, en insistant sur leurs 
intérêts particuliers  

Publications des syndicats, kits 
de presse et autres articles 
vedette  

1.4 Partenaires techniques et 
financiers  

Information, développement 
de la crédibilité, plaidoyer en 
faveur de la coopération  

Documents techniques, 
rencontres informelles, visites 
sur le terrain  

1.5 Personnel du Ministère de 
l’Education de base et 
autres Directions et 
bureaux associés  

Information, acceptation et 
participation ; nature et 
objectifs de la Nouvelle École, 
et demande de servir de relais 
d'information  

Réunions d'Information, 
ateliers destinés aux hauts 
fonctionnaires. 

 

Niveau: Directions 
Régionales de l’Education 

Objectifs Médias 

2.1 Personnalités politiques 
locales, leaders d'opinion  

Information, recherche de 
soutien, acceptation du projet 
et de servir de relais 
d'information  

Contacts, relations publiques  

2.2 Enseignants  Information, formations sur la 
Nouvelle École 

Cours, matériel et documents 
de formation  

2.3 Communautés et 
associations locales  

Sensibilisation, information Cours basés sur des exemples 
et cas concrets ; presse et radio 
locales 

2.4 Parents et futurs parents 
d'enfants scolarisés 

Sensibilisation, information Radio locale (sketches 
théâtraux, interviews, pièces 
radiophoniques, séances 
d'enregistrement régionales  
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Niveau : Centres de 
sensibilisation du public  

Objectifs opérationnels  Médias 

3.1 Enseignants Information, adoption, 
formation 

Cours, séminaires, travail en 
groupe, formations, stages 

3.2 Parents et futurs parents 
d'enfants scolarisés 

Information, méthodes de 
travail, adoption  

Réunions, dont vidéos, 
brochures illustrées, affiches 
locales, 

3.3 Partenaires locaux ou 
ONG  

Information, adoption, 
coopération 

Contact direct, réunions 
d'information  

3.4 Communautés  Information, adoption, 
contacts 

Réunions d'information, 
vidéos, brochures, contacts 

3.5 Personnalités influentes, 
chefs religieux et culturels  

Sensibilisation, information, 
développement de la 
crédibilité recherche de 
soutien 

Réunions d'information, 
contacts directs  
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Annexe 3. 
Enseignements tirés, COMED, 1998-2000 

69. “La Communication” est un outil fort utile d'un point de vue tant conceptuel que 
pratique pour aborder les actions des médias et des ministères en matière d'éducation et 
de développement. Il nous faut mieux appréhender la communication et son rôle dans le 
développement social, notamment en encourageant la collaboration entre partenaires de 
l'éducation. Ceci signifie qu'il faut aller au-delà des mass médias, vers des canaux de 
communication traditionnels africains, de groupe, et interpersonnels. 

70. La Communication peut contribuer à instaurer confiance et respect mutuels, en 
favorisant le dialogue, la négociation et le consensus sur les politiques et programmes 
d'éducation ; toutefois, le contexte ou environnement de communication est primordial 
pour déterminer ces résultats. Les questions d'accès à l'information, de liberté 
d'expression, la politique nationale en matière d'information et de communication ainsi 
que les lignes d'orientation spécifiques au secteur de l'éducation sur l'information et la 
communication ont une influence sur la communication pour l'éducation. Les ministères 
de l'Information et de la Communication sont d'importants partenaires à cet égard, dans la 
mesure où ce sont eux qui souvent déterminent et gèrent la politique de communication. 

71. La Communication a un coût : le temps, l'expertise, les structures et technologies 
appropriées, sans compter la planification et l'organisation. Par conséquent, la 
communication a besoin de ressources : matérielles, humaines, financières, techniques. 
De nombreux ministères de l'éducation ne semblent pas effectuer des investissements 
proportionnels aux coûts de la communication pour l'éducation, en prévoyant notamment 
des services spéciaux pour assurer une communication efficace avec les intervenants et 
partenaires de l'éducation. 

72. Les chargés de la Communication au sein des ministères de l’Education ont toute 
une panoplie de descriptions de fonctions et responsabilités, dont certaines entrent parfois 
en conflit avec leur mandat de communication. Peu formés aux métiers de la 
communication, et situés assez bas dans la hiérarchie, ils sont souvent peu sûrs d'eux-
mêmes dans leur tâche de gardiens de l'image et de porte-parole institutionnels. Une 
formation spécialisée et un encouragement à adhérer à des organisations professionnelles 
(p.ex. Associations de relations publiques), leur permettrait de stimuler leurs 
performances et perspectives de carrières.  

73. Les journalistes sont de plus en plus conscients des considérations éthiques et de 
déontologie dans leur façon de relayer les informations portant sur l'éducation. Toutefois, 
si cela est de nature à mettre fin aux critiques qui leurs sont adressées concernant leur 
penchant pour le sensationnalisme dans leurs articles sur l'éducation, cela ne mettra pas 
nécessairement fin à l'irritation des gestionnaires de l'éducation, sensibles aux analyses 
critiques ou commentaires acerbes des journalistes. La collaboration de syndicats de 
journalistes ou d'autres associations professionnelles serait utile afin d'aborder ces 
questions éthiques et professionnelles, notamment au niveau national.  

74. Les mass medias, bien qu'ils soient des vecteurs efficaces de communication 
publique pour le développement, ne sont pas toujours bien organisés pour aborder la 
communication pour l'éducation. Peu de place est réservée aux reportages spécialisés ou à 
la programmation sur les sujets d'éducation. Il existe toutefois d'excellents exemples de 
formules médiatiques spécialement dédiées à l'éducation, au Kenya, Nigeria, Sénégal, 
Ouganda, Afrique du Sud Zimbabwe : rubriques, pages et suppléments détachables 
hebdomadaires consacrés à l'éducation et conçus par des équipes de rédaction 
spécialisées. 
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75. Dans les pays où les reporters et correspondants spécialisés dans l'éducation sont 
organisés en associations professionnelles ou en réseau, ils tendent à entretenir des 
relations plus structurées et moins conflictuelles avec les chargés de communication et les 
sources d'information sur l'éducation, ce qui produit une couverture beaucoup plus 
continue, diversifiée et mieux informée des questions d'éducation (p.ex. Sénégal, Kenya 
et Nigeria). 

76. Les ateliers régionaux COMED en offrant aux journalistes et chargés de 
communication d'un même pays la possibilité de travailler dans une même équipe à la 
préparation de certains exercices et articles, et d'obtenir des informations sur la situation 
des autres pays, semblent avoir contribué à développer une meilleure compréhension 
mutuelle, ainsi que des relations plus collégiales et moins menaçantes, qui espérons-le, se 
traduiront par une collaboration accrue dans la communication pour l'éducation une fois 
de retour dans leur environnement d'origine. La participation à l'élaboration de la 
publication de l'atelier Educom News, semble également avoir produit le même effet sur 
l'ensemble des participants. 

77. Les modèles inspirés du secteur privé, (agences de publicité, de relations 
publiques et de communication, sont de nature à contribuer à la communication pour 
l'éducation en montrant aux ministères de l’Education l'importance d'une communication 
institutionnelle stratégique axée sur les résultats. Ils permettent également de montrer aux 
responsables des médias le vaste potentiel de l'éducation en tant que source de revenu par 
la création de produits spéciaux susceptibles d'attirer le secteur de l'éducation ainsi que sa 
large clientèle, à savoir les parents, étudiants, éditeurs, fabricants d'équipement et 
libraires. Les organisations professionnelles de communication doivent donc être 
associées aux efforts de communication pour l'éducation. 

78. De nombreuses sources d'informations sur l'éducation demeurent inexploitées car 
inconnues. Ce qui est connu est généralement considéré comme inaccessible ou 
inintéressant. Les institutions de recherche, leurs activités et leurs bases de données sur 
l'éducation doivent donc se faire mieux connaître des journalistes et autres 
communicateurs. La formation dans l'utilisation des statistiques de l'éducation et autres 
expériences basées sur les données est indispensable pour les reporters et correspondants, 
tout comme la création de Systèmes d'Information pour la Gestion de l’Education 
(Education Management Information Systems (EMIS) faciles d'accès pour les utilisateurs. 

79. Le contact, notamment grâce aux ateliers régionaux COMED, avec les 
technologies de l'information et de la communication, en particulier l'accès à Internet et 
son utilisation comme outil de recherche, offre des possibilités très appréciées de 
développement professionnel pour les journalistes et chargés de communication. Ce genre 
d'opération mérite d'être maintenu et renforcé. Ceci permettra également de renforcer le 
réseau de journalistes et chargés de communication oeuvrant à la promotion de 
l'éducation. 

80. Il convient de prévoir la participation des entreprises de radiodiffusion nationales 
et communautaires lors de la préparation des ateliers nationaux, compte tenu de leur 
influence manifeste sur les niveaux d'information et attitudes du public, tout 
particulièrement dans les communautés rurales et semi-urbaines. 


